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 Le présent rapport est un résumé de 40  communications de parties 
prenantes1 à l’Examen périodique universel. Il suit les directives générales 
adoptées par le Conseil des droits de l’homme dans sa décision 17/119. Il 
ne comporte pas d’opinions, de vues ou de suggestions du Haut -
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), ni 
aucun jugement ou décision concernant telle ou telle allégation. Les 
sources des renseignements figurant dans le résumé sont 
systématiquement indiquées dans les notes et, dans la mesure du 
possible, les textes originaux n’ont pas été modifiés. Conformément à la 
résolution 16/21 du Conseil des droits de l’homme, le cas échéant, une 
section distincte est consacrée aux contributions de l’institution nationale 
des droits de l’homme de l’État examiné dont l’accréditation s’est faite 
en pleine conformité avec les Principes de Paris. Le texte intégral de 
toutes les communications reçues peut être consulté sur le site Internet du 
HCDH. Pour établir le rapport, il a été tenu compte de la périodicité de 
l’Examen et des faits nouveaux enregistrés pendant la période 
considérée. 

  

  

__________________ 

 * Le présent document n’a pas n’a pas été revu par les services d’édition avant d’être envoyé aux 
services de traduction.  
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 I. Renseignements reçus de l’institution nationale  
des droits de l’homme de l’État examiné  
dont l’accréditation s’est faite en pleine  
conformité avec les Principes de Paris 
 
 

1. La Commission nationale des droits de l’homme a été élevée au rang d’organe 
constitutionnel par la Constitution provisoire de 2007 et la loi de 2012 relative à la 
Commission nationale des droits de l’homme. Cependant, ni l’un ni l’autre texte ne 
contiennent de précisions sur l’indépendance et l’autonomie de cet organe. En 
l’absence de loi sur la gestion du personnel, la plupart des employés de la Commission 
nationale des droits de l’homme sont obligés de travailler sur une base temporaire. À 
la suite de l’arrêt rendu par la Cour suprême en faveur de l’autonomie et de 
l’indépendance de la Commission, le Gouvernement a accepté d’adopter une nouvelle 
loi dans ce sens2. 

2. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale des 
femmes et la Commission nationale des dalits, préconisent que la Commission 
nationale des dalits et la Commission nationale des femmes soient reconnues comme 
des organes indépendants et autonomes par la nouvelle Constitution 3. 

3. Le Népal a ratifié un certain nombre d’instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. Cependant, les lois, les politiques et les programmes en vigueur 
restent peu appliqués. Le pays n’a pas ratifié le Statut de Rome ni le Protocole 
d’Ottawa en dépit des recommandations de la Commission nationale des droits de 
l’homme et du Parlement. La Commission nationale des droits de l’homme, la 
Commission nationale des femmes et la Commission nationale des dalits 
recommandent au Népal de soumettre ses rapports en temps voulu aux organes 
conventionnels4. 

4. Faisant référence aux processus participatifs pour la mise en œuvre des 
recommandations de l’EPU5, la Commission nationale des droits de l’homme, la 
Commission nationale des femmes et la Commission nationale des dalits 
recommandent au Népal de rendre compte de l’application de son Plan d’action 6. 

5. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale des 
femmes et la Commission nationale des dalits recommandent au pays de mettre en 
œuvre de manière plus efficace son Plan d’action national en faveur des droits de 
l’homme pour la période 2014-20187. 

6. Plusieurs cas de personnes tuées lors de manifestations et de décès en garde à 
vue ont été signalés, pour la plupart dans la région du Teraï (ou Madhes). Ces affaires 
n’ont pas fait l’objet d’enquêtes en bonne et due forme malgré une décision de justice 
et les recommandations de la Commission nationale des droits de l’homme 8. 

7. La torture n’est pas pleinement réprimée par la loi. Le projet de loi soumis au 
Parlement pour examen ne comble pas les lacunes du régime juridique actuel en ce qui 
concerne la définition de la torture et la prescription. La Commission nationale des 
droits de l’homme, la Commission nationale des femmes et la Commission nationale 
des dalits recommandent que le projet de loi soit adopté conformément aux normes 
internationales9. 

8. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale des 
femmes et la Commission nationale des dalits rappellent que la loi relative à la 
discrimination fondée sur la caste et l’intouchabilité a été adoptée en 2011, mais que 
peu de cas ont fait l’objet d’une action en justice puisque la police s’emploie à régler 
les affaires par la médiation. Les mécanismes mis en place pour éliminer la 
discrimination fondée sur la caste se révèlent inefficaces 10. 
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9. Bien que huit commissions aient été créées pour améliorer les conditions de 
détention, la mise en œuvre des recommandations qu’elles formulent n’est pas 
satisfaisante. Les centres de détention/prisons sont surpeuplés et on y observe un 
manque de nourriture, de soins de santé, d’hygiène et d’activités récréatives. Les 
prisonniers et les personnes en détention avant jugement, les malades mentaux et les 
personnes atteintes de maladies infectieuses sont détenus ensemble 11. 

10. La recommandation formulée par la Commission nationale des droits de 
l’homme consistant à ratifier la Convention internationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille n’a pas été mise en 
œuvre12. Il est fait référence au nombre de victimes de la fraude, des migrations dans 
des conditions peu sûres, et de la traite et du trafic d’êtres humains. L’enregistrement 
des naissances et l’obtention d’un certificat de naissance posent également problème 
pour les enfants nés alors que leurs parents travaillaient à l’étranger 13. 

11. La loi de 2011 relative à la violence domestique, les Règles édictées par le Fonds 
pour l’élimination de la violence fondée sur le sexe, le Plan d’action national de lutte 
contre la violence fondée sur le sexe et les résolutions 1325 et 1820 du Conseil de 
sécurité ne sont pas mis en œuvre de manière satisfaisante. Les infractions visant des 
femmes – notamment l’immolation par le feu, le viol et l’avortement sélectif – et le 
suicide sont en hausse. Certains tabous sociaux tels que le mariage des enfants, la 
polygamie, la dot, la sorcellerie, les traditions chhaupadi, badi, deuki, jhuma et le 
système kamlari sont ancrés dans les mentalités depuis des siècles. Les femmes seules, 
les jeunes filles et les filles sont les plus exposées. Le projet de loi sur l’égalité des 
sexes et la violence contre les femmes est toujours devant le Parlement. En outre, le 
projet de loi sur la réforme sociale soumis pour examen au Parlement n’aborde pas la 
question de la dot14. 

12. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale des 
femmes et la Commission nationale des dalits estiment nécessaire de prendre des 
mesures efficaces pour adopter la loi relative aux droits de l’enfant en vue de prévenir 
la violence contre les enfants, y compris la violence sexuelle et le travail des enfants 15. 

13. En dépit des engagements répétés des autorités de mettre fin à l’impunité 16, 
aucun progrès substantiel n’a été accompli. Une équipe spéciale a été constituée pour 
faire appliquer les décisions judiciaires. Selon la Commission nationale des droits de 
l’homme, la Commission nationale des femmes et la Commission nationale des dalits, 
il est nécessaire d’adopter des dispositions juridiques qui obligent le Bureau du 
Procureur général à intenter une action sur recommandation de la Commission 
nationale des droits de l’homme, conformément à la décision de la Cour suprême, et 
de veiller à ce que les institutions appliquent pleinement les recommandations de la 
Commission17. 

14. La Commission nationale des droits de l’homme indique qu’elle a élaboré une 
directive relative à la protection des défenseurs des droits de l’homme en 2013. Le 
Gouvernement a également chargé les agences de sécurité de protéger les droits des 
défenseurs des droits de l’homme. Cependant, les actes d’intimidation, les violences et 
les mauvais traitements qui entravent leur travail, les incendies criminels, etc. 
continuent. Le Népal n’a pas encore donné son accord à la visite du Rapporteur 
spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme.  18 

15. Suite à l’adoption de la loi relative à la Commission Vérité et réconciliation et à 
la Commission d’enquête sur les disparitions, ces deux commissions ont été créées en 
2015. La Cour suprême a toutefois invalidé les dispositions de la loi prévoyant 
l’amnistie des auteurs de graves violations des droits de l’homme pouvant être 
accordée, de surcroît, sans le consentement des victimes. La Commission nationale 
des droits de l’homme, la Commission nationale des femmes et la Commission 
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nationale des dalits recommandent au pays de s’assurer que les auteurs de graves 
violations des droits de l’homme soient poursuivis et que les victimes obtiennent 
réparation, conformément aux normes du droit international 19. 

16. La plupart des personnes déplacées durant le conflit armé sont rentrées chez 
elles, mais les biens confisqués n’ont pas été restitués à leurs propriétaires légitimes. Il 
convient de leur accorder une réparation appropriée dans le cadre de la Commission 
Vérité et réconciliation20. 

17. La Commission nationale des droits de l’homme indique que pendant la période 
considérée, 592 atteintes à la liberté d’expression ont été commises. Des cas de 
mauvais traitements, de passages à tabac, de vandalisme et d’incendies ont eu lieu en 
particulier pendant des grèves et des manifestations. Elle souligne qu’elle a mis en 
place un mécanisme visant à assurer la sûreté des journalistes et des défenseurs des 
droits de l’homme. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission 
nationale des femmes et la Commission nationale des dalits recommandent au Népal 
de s’employer davantage à assurer la sécurité des journalistes et des défenseurs des 
droits de l’homme21. 

18. Bien que la pauvreté ait diminué dans l’ensemble, le taux de pauvreté reste élevé 
chez les dalits, les groupes marginalisés, et les communautés qui vivent dans la zone 
de Karnali, les régions du centre-ouest et de l’extrême ouest du pays et les districts du 
sud22. 

19. En dépit d’une décision de la Cour suprême, la politique d’inclusion sociale ne 
s’applique pas aux musulmans. Les Musahar, les Santhal, les Chepang, les Pahari, les 
Haliya, les Haruwa-Charuwa, les Kamaiya, les Kamlahari, les Majhi, les Thami, les 
Jhangad, les Bote, les Danuwar, les Chamar, les Dom, les Dusadh, les Kusunda, les 
Bankariya, les Raute, les Hayu, les Raji, les Meche, les Koche et les Kusbadiya sont 
également privés de leurs droits fondamentaux. Le Népal devrait prendre des mesures 
de protection, d’inclusion et de promotion des droits de l’homme de ces 
communautés23. 

20. La traite des êtres humains dans l’emploi à l’étranger est en hausse. En dépit des 
recommandations de la Commission nationale des droits de l’homme, le Protocole de 
Palerme n’a pas été ratifié. Il est nécessaire de sensibiliser la population à cette 
question, de réviser les lois et de les appliquer de manière effective24. 

21. La Commission nationale des droits de l’homme, la Commission nationale des 
femmes et la Commission nationale des dalits font observer que le Népal devrait 
veiller à ce que les personnes handicapées puissent mener une vie digne 25. 

22. En application d’un arrêt de la Cour suprême, les minorités sexuelles et de genre 
obtiennent des certificats et des passeports en fonction de leur identité. Le Comité 
d’études sur la question du mariage homosexuel, créé conformément à une décision de 
la Cour suprême, a présenté un rapport préconisant la reconnaissance du mariage 
homosexuel qui a été accepté par le Gouvernement. Selon la Commission nationale 
des droits de l’homme, la Commission nationale des femmes et la Commission 
nationale des dalits, il convient de modifier les dispositions discriminatoires à 
l’encontre des personnes homosexuelles figurant dans les lois et les règlements et de 
mettre en œuvre la recommandation du Comité susmentionné 26. 

23. Un plan d’action national pour la participation active des peuples autochtones à 
la prise de décision a également été élaboré, conformément aux dispositions de la 
Convention no 169 de l’Organisation internationale du Travail (OIT). Le Népal devrait 
accroître l’inclusion et l’autonomisation de ces peuples 27. 
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24. Les ordonnances rendues par la Cour suprême en 2007 relatives à l’adoption 
d’une loi sur les réfugiés et à la ratification de la Convention relative au statut des 
réfugiés n’ont pas été mises en œuvre. Bien que le Népal ait reconnu en tant que 
réfugiés les Tibétains entrés dans le pays avant 1990, il n’a pas reconnu ceux qui sont 
arrivés après cette date et leurs enfants ne peuvent ni obtenir de carte d’identité, ni 
être enregistrés à la naissance. Le Népal devrait protéger les droits des réfugiés en 
promulguant des lois en la matière et en ratifiant la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés28. 

25. La Commission nationale des droits de l’homme indique qu’elle a recommandé 
de modifier la loi relative aux personnes âgées et de la mettre en œuvre de manière 
effective29. 

26. La Commission nationale des droits de l’homme a formulé des recommandations 
visant à assurer des mesures de secours et de réadaptation appropriées aux personnes 
déplacées du fait des catastrophes naturelles30. 
 
 

 II. Renseignements reçus des parties prenantes 
 
 

 A. Renseignements d’ordre général et cadre31 
 
 

 1. Étendue des obligations internationales 
 

27. Un certain nombre d’organisations, notamment FIAN Nepal 32, les auteurs des 
communications conjointes no 1433 et 1734, la Commission internationale de juristes 
(CIJ)35, les auteurs des communications conjointes nos 1636, 1537, 538, 239 et 1840, 
Swatantrata Abhiyan Nepal (SAN)41, les auteurs de la communication conjointe no 2042 
et Amnesty International43 recommandent au Népal de ratifier et mettre en œuvre les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme énumérés ci-après : le 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels; le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; le Protocole 
facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 
présentation de communications; la Convention de La Haye sur la protection des 
enfants et la coopération en matière d’adoption internationale; la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille; la Convention no 97 de l’OIT sur les travailleurs migrants; la 
Convention no 143 de l’OIT sur les travailleurs migrants; la Convention no 181 de 
l’OIT sur les agences d’emploi privées; le Protocole de 2014 relatif à la Convention 
no 29 de l’OIT sur le travail forcé; le Protocole additionnel à la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir 
la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; et la Convention sur 
l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 15 recommandent, en outre, au 
Népal de veiller au respect des dispositions de la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et de la Recommandation 
générale no 26 du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes; et de faire appliquer également les dispositions du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels afin de protéger les droits du travail 44. 

29. TRIAL45, la CIJ46, les auteurs des communications conjointes no 1747 et 248, 
Human Rights Watch49 et Amnesty International50 recommandent au pays de ratifier la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées, en reconnaissant que le Comité des disparitions forcées est 
compétent pour examiner les communications.  
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30. Les auteurs des communications conjointes nos 551 et 1552, et Swatantrata 
Abhiyan Nepal53 recommandent au Népal de ratifier la Convention no 189 de l’OIT 
concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques et de 
réviser les accords conclus avec les pays hôtes sur le salaire minimum et les normes 
de travail de base. 

31. La CIJ54, les auteurs des communications conjointes nos 955, 1156 et 1757 et 
Human Rights Watch recommandent au pays de ratifier la Convention de 1951 relative 
au statut des réfugiés ainsi que le Protocole de 1967 s’y rapportant, et d’adopter des 
lois d’application58. 

32. Amnesty International59, la CIJ60, les auteurs des communications conjointes 
nos 1761 et 262 et Human Rights Watch63 recommandent au pays de ratifier le Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale.  
 

 2.  Cadre constitutionnel et législatif 
 

33. Les auteurs de la communication conjointe no 11 recommandent au Népal de 
réviser la Constitution provisoire de 2007 afin de garantir que tous au Népal, aussi 
bien les personnes résidant légalement sur le territoire que les réfugiés et les 
demandeurs d’asile qui n’ont pas la citoyenneté népalaise, jouissent de tous les droits 
de l’homme64. Les auteurs des communications conjointes nos 21, 2065 et 366 font 
observer que la Constitution provisoire garantit le droit à la liberté religieuse aux seuls 
citoyens népalais67. 

34. Christian Solidarity Worldwide (CSW)68 et Amnesty International estiment que 
la nouvelle Constitution devrait protéger les droits de l’homme d’une manière qui soit 
pleinement conforme aux dispositions du droit international des droits de l’homme 69. 
Plusieurs organisations, parmi lesquelles ADF International 70, les auteurs des 
communications conjointes no 1971, 1672 et 973, Center for Global Non-killing74 et les 
auteurs des communications conjointes nos 1475 et 2176, soulignent que la nouvelle 
Constitution devrait garantir l’égalité devant la loi ainsi qu’une égale protection de la 
loi, et consacrer les droits de l’enfant, les droits de la communauté dalit, le droit à une 
nationalité sans discrimination, le droit à un logement suffisant, le droit à 
l’alimentation, le droit à la paix et le droit à la liberté de religion, y compris pour les 
religions des minorités. 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 16 invitent le Népal à accélérer le 
réexamen de la loi relative à l’enfance, ainsi que des lois et politiques pertinentes pour 
s’assurer qu’elles soient conformes aux normes relatives aux droits de l’enfant 77.  

36. Les auteurs de la communication conjointe no 6 recommandent au pays de créer 
un mécanisme spécial au sein de l’Assemblée constituante pour permettre la 
participation active des peuples autochtones aux affaires qui les concernent 
directement78. 
 

 3. Cadre institutionnel, infrastructure des droits de l’homme  
et mesures de politique générale 
 

37. Amnesty International indique que le Népal devrait veiller à ce que la 
Commission nationale des droits de l’homme fonctionne conformément aux Principes 
de Paris, en particulier en introduisant des garanties dans le processus de désignation 
pour la représentation pluraliste des forces sociales (de la société civile) qui œuvrent à 
la protection et à la promotion des droits de l’homme 79. Les auteurs de la 
communication conjointe no 19 font observer que les dalits ne sont pas représentés au 
sein de la Commission nationale des droits de l’homme 80. Les auteurs de la 
communication conjointe no 2 ajoutent que la loi de 2012 relative à la Commission 
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nationale des droits de l’homme entrave les pouvoirs et la compétence dévolus à la 
Commission lors de sa création81. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 3 notent que plusieurs 
organismes nationaux et internationaux ont proposé d’inclure un mécanisme spécial de 
protection des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme dans le cadre de la 
loi de 2012 relative à la Commission nationale des droits de l’homme, proposition qui 
est restée lettre morte82. Christian Solidarity Worldwide recommande au Népal de 
modifier la loi de 2012 relative à la Commission nationale des droits de l’homme afin 
que les affaires remontant avant 2011 puissent faire l’objet d’enquêtes 83, et les auteurs 
de la communication conjointe no 16 préconisent la désignation d’un commissaire aux 
droits de l’enfant au sein de la Commission nationale des droits de l’homme 84. 

39. Les auteurs des communications conjointes nos 2085, 1886 et 1487 recommandent 
au Népal d’adopter un cadre réglementaire pour la Commission nationale des dalits, la 
Commission nationale des femmes et la Commission nationale des musulmans afin de 
renforcer leur indépendance, leur crédibilité et leur efficacité 88. 

40. Citant les conclusions du Comité contre la torture relatives à l’absence de 
système de surveillance indépendant des conditions de détention, les auteurs de la 
communication conjointe no 2 recommandent de créer un mécanisme national de 
prévention indépendant et efficace conforme aux dispositions du Protocole facultatif 
se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants89. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 16 soulignent qu’il n’existe pas de 
système de protection de l’enfance ni de système de collecte de donnée efficace 90. 

42. Les auteurs des communications conjointes nos 891, 1892 et 693 recommandent au 
Népal de créer une commission chargée de traiter les violations des droits de l’homme 
commises à l’encontre des peuples autochtones, comme prévu par la Constitution 
provisoire. Les auteurs des communications conjointes nos 694 et 895 font observer que 
le Plan d’action national pour la mise en œuvre de la Convention no 169 de l’OIT n’a 
toujours pas été adopté. Les auteurs de la communication conjointe no 8 
recommandent au pays de mettre en œuvre le Document final de la Conférence 
mondiale sur les peuples autochtones96. Ils ajoutent que les données de recensement 
devraient être ventilées par appartenance ethnique ou nationale et par sexe en veillant 
à tenir compte du critère de l’auto-identification97. 

43. Selon les auteurs de la communication conjointe no 19, le Népal a commencé à 
élaborer un projet de budgétisation intégrant les questions de genre et d’inclusion 
sociale qui répondra aux problèmes des dalits, mais l’allocation de ressources n’est 
pas assurée. En outre, la participation des dalits au processus budgétaire et à la prise 
de décisions est négligée98. 

44. Le Carter Center recommande au Népal de mettre l’accent sur le développement 
économique équitable et la croissance inclusive99. 
 
 

 B. Coopération avec les mécanismes relatifs  
aux droits de l’homme 
 
 

45. Les auteurs de la communication conjointe no 17100 et FIAN Nepal soulignent 
que le Népal a élaboré un plan d’action relatif à la mise en œuvre des 
recommandations issues de l’Examen périodique universel (EPU) de 2011 mais que ce 
dernier ne contient aucun engagement concret. Selon des organisations de la société 
civile, aucune consultation appropriée avec les parties prenantes n’a été menée. Le 
document final de l’EPU n’a jamais été traduit dans les langues locales ni diffusé dans 
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le pays101. Swatantrata Abhiyan Nepal recommande au pays de fixer un délai 
spécifique pour la mise en œuvre des recommandations et de déterminer le rôle 
particulier que sont appelés à jouer les ministères concernés et les mécanismes de 
surveillance compétents. L’organisation recommande également au Népal de publier 
un rapport à mi-parcours afin que la population puisse demander des comptes à 
l’État102. Les auteurs des communications conjointes nos 16103 et 19104 formulent des 
observations analogues. 
 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 
 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 19 recommandent au Népal de 
soumettre ses rapports aux organes conventionnels après avoir mené de larges 
consultations en temps utile avec les parties prenantes105. 
 

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales  
 

47. Amnesty International fait observer que lors de l’EPU de 2011, le Népal n’a pas 
approuvé les recommandations préconisant d’adresser une invitation permanente aux 
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales106 et n’a, depuis lors, accédé à 
aucune demande de visite107. Amnesty International108, CIVICUS109, les auteurs de la 
communication conjointe no 11110 et la CIJ recommandent au Népal d’adresser une 
invitation permanente aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales et de 
coopérer pleinement avec eux111. 

48. Plusieurs organisations parmi lesquelles Amnesty International 112, la CIJ113, 
CIVICUS114, FIAN Nepal115, les auteurs de la communication conjointe no 8116 et 
Cultural Survival117 recommandent au Népal d’accepter les demandes de visite 
adressées par les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales suivants  : le 
Groupe de travail sur les disparations forcées ou involontaires; le Rapporteur spécial 
sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-
répétition; le Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme; 
le Rapporteur spécial sur la question de la torture; le Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; le Rapporteur spécial sur le droit 
à l’alimentation; le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et 
d’expression; le Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté 
d’association; et la Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones 118. 

49. CIVICUS recommande également au Népal de répondre aux communications 119. 
 
 

 C. Respect des obligations internationales en matière  
de droits de l’homme, compte tenu du droit  
international humanitaire applicable 
 
 

 1. Égalité et non-discrimination 
 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 19 saluent l’adoption de la loi de 
2011 relative à discrimination fondée sur la caste et l’intouchabilité mais font observer 
qu’il conviendrait de renforcer sa mise en œuvre120. Amnesty International 
recommande au pays d’adopter un cadre réglementaire pour cette loi et d’enquêter sur 
les violences fondées sur la caste121; les auteurs des communications conjointes 
nos 19122 et 20123 recommandent d’élaborer un plan d’action national prévoyant 
d’allouer des ressources suffisantes à la communauté dalit afin d’accroître son 
autonomisation. Cultural Survival recommande au Népal d’adopter des politiques 
visant à prévenir la discrimination fondée sur la caste 124. 

51. Les auteurs de la communication conjointe no 6 recommandent au Népal de lutter 
contre les multiples formes de discrimination à l’encontre des femmes autochtones 125. 
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52. L’Asian Legal Resource Centre (ALRC) fait observer que le terme dalit désigne 
un peuple qui est religieusement, culturellement, socialement, économiquement et 
historiquement opprimé, exclu et considéré comme intouchable. ALRC demande 
instamment au Népal de faire appliquer la loi et de veiller à ce que la police enregistre 
les cas de discrimination fondée sur la caste et l’intouchabilité126. 

53. Les auteurs de la communication conjointe no 14 soulignent que les dalits, les 
personnes handicapées, les anciens travailleurs asservis, les membres des 
communautés autochtones et les musulmans continuent de vivre en marge de la 
société. Les femmes et les enfants appartenant à ces groupes sont victimes d’une 
double marginalisation127. 

54. Les auteurs des communications conjointes nos 12128 et 13 félicitent le Népal 
pour ses progrès dans la reconnaissance des droits des lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexués (LGBTI)129. Ils recommandent au Népal de légaliser les 
relations sexuelles et sociales consenties entre adultes, quel que soit leur sexe ou leur 
genre et de reconnaître le viol tant des femmes que des hommes; de légaliser le 
mariage ou les unions civiles entre personnes de même sexe et d’introduire des 
modifications importantes dans les lois relatives à la famille et aux successions afin 
d’utiliser des définitions sans distinction de genre; d’adopter une législation complète 
contre la discrimination; de sensibiliser la population aux droits des LGBTI; et de 
combattre la stigmatisation des LGBTI et la violence à leur encontre 130. 

55. Christian Solidarity Worldwide recommande au pays de modifier la 
réglementation afin que les membres de toutes les religions puissent obtenir des 
documents d’identité131. 

56. Human Rights Watch indique que la loi relative à la citoyenneté devrait être 
modifiée pour permettre aux enfants d’obtenir la citoyenneté par l’un ou l’autre 
parent132. Les auteurs de la communication conjointe no 9 recommandent au Népal 
d’abroger toutes les dispositions discriminatoires qui empêchent les femmes 
d’acquérir, de conserver ou de transmettre la citoyenneté; de reconnaître le  droit 
indépendant de tout parent de transmettre sa citoyenneté par descendance à ses 
enfants, ainsi que le droit indépendant de tout parent de donner sa citoyenneté à son 
conjoint étranger dans des conditions d’égalité133. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 16 soulignent que seuls 58,1 % des 
enfants de moins de 5 ans ont un certificat de naissance134. Les auteurs de la 
communication conjointe no 9 recommandent au pays de promouvoir l’enregistrement 
universel des naissances, y compris des enfants des réfugiés, des étrangers, des 
personnes apatrides et des mères célibataires135, et les auteurs de la communication 
conjointe no 16 préconisent de rendre l’enregistrement des naissances obligatoire 136. 
 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 
 

58. TRIAL indique que les plaintes relatives à des exécutions extrajudiciaires et des 
actes de torture devraient être dûment enregistrées et faire l’objet d’une enquête 
rapide, efficace, impartiale, indépendante et approfondie 137. 

59. TRIAL138 et l’Asian Legal Resource Centre139 notent avec préoccupation que le 
projet de loi sur la lutte contre la torture et les traitements cruels, inhumains ou 
dégradants n’est pas conforme aux normes internationales140. Amnesty International 
recommande de punir les auteurs d’actes de torture ou d’autres mauvais traitements 
par des sanctions pénales appropriées141. TRIAL recommande de modifier la loi de 
1992 relative aux affaires dans lesquelles l’État est partie afin de permettre 
l’enregistrement des plaintes pour torture et dispar ition forcée; de supprimer le délai 
de prescription pour le dépôt des plaintes; et de veiller à ce que la loi relative à la 
police soit respectée même en l’absence de plainte formelle 142. Human Rights Watch 
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recommande de réprimer pénalement tout acte conduisant à une disparition forcée, 
conformément à la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées143. 

60. Les auteurs de la communication conjointe no 2 soulignent que les victimes de 
violations des droits de l’homme se heurtent au refus des autorités d’enregistrer leurs 
plaintes et d’ouvrir une enquête, et au fait que ces dernières n’aient pas à répondre de 
l’absence d’enquête. Ils recommandent de créer un mécanisme indépendant pour les 
plaintes relatives à la conduite des forces de sécurité144. 

61. TRIAL recommande au pays d’incriminer d’autres formes de violence sexuelle 
que le viol, à savoir l’esclavage sexuel, la grossesse forcée, la prostitution forcée, la 
stérilisation forcée, la nudité forcée, la mutilation génitale et la mutilation des seins, et 
la circoncision forcée. TRIAL préconise également de modifier le délai de prescription 
actuellement fixé à trente-cinq jours pour déposer plainte en cas de viol ou d’autres 
formes de violence sexuelle145. 

62. Citant les recommandations formulées par le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes lors de l’EPU de 2011 146, Advocates for Human 
Rights fait observer que la loi de 2009 relative à la violence familiale ne protège pas 
les victimes de manière appropriée147. L’organisation recommande, entre autres, de 
réviser la législation relative à la famille, le Code civil et le Code pénal en vue de 
modifier les dispositions discriminatoires à l’égard des femmes, et d’élaborer un plan 
d’action national sur la mise en œuvre et le suivi de la loi relative à la violence 
familiale148. 

63. Amnesty International recommande au Népal de faire en sorte que les locaux de 
la police offrent un environnement sûr et confidentiel permettant aux femmes et aux 
filles de signaler les cas de violence, et de veiller à ce que ce type de plaintes soit 
enregistré et fasse l’objet d’une enquête rapide, impartiale et efficace 149. 

64. L’Initiative mondiale pour l’élimination de tous les châtiments corporels infligés 
aux enfants indique que le Népal devrait clairement interdire tous les châtiments 
corporels infligés aux enfants dans quelque cadre que ce soit, y compris à la maison, 
et d’abroger les moyens de défense qui en légitiment l’utilisation et qui sont prévus 
dans la loi relative à l’enfance et le Muluki Ain (Code pénal népalais)150. 

65. Christian Solidarity Worldwide indique que le Népal devrait faire appliquer la loi 
pour prévenir les mariages d’enfants, protéger les filles dalits et les filles de caste 
inférieure des mariages précoces et forcés, et veiller à ce que la Constitution et les lois 
garantissent à toutes les femmes la pleine liberté de choisir leur religion 151. Les 
auteurs de la communication conjointe no 7 recommandent au Népal de s’assurer que 
des poursuites soient engagées contre les responsables en cas de mariage d’enfants et 
de supprimer les obstacles qui empêchent les victimes d’accéder à des recours 
juridiques et d’obtenir réparation152. 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 4 font observer qu’en dépit des 
dispositions juridiques en vigueur et de l’engagement du Népal de s’attaquer au travail 
forcé et à la servitude pour dette, ces deux pratiques perdurent 153. Ils recommandent à 
l’État de reconnaître que la loi de 2002 est applicable à tous les travailleurs asservis et 
de veiller à ce que le Comité chargé de la réadaptation et du suivi des anciens 
travailleurs asservis qui ont été affranchis mène ses activités de manière efficace 154. 
L’Asian Legal Resource Centre souligne que la Cour suprême a ordonné au 
Gouvernement d’élaborer une loi relative à la réadaptation des Haliyas mais que le 
processus d’identification n’a toujours pas été mené à son terme 155. 

67. Les auteurs de la communication conjointe no 16156 et Swatantrata Abhiyan 
Nepal soulignent que le Népal devrait modifier la loi en vigueur relative au travail des 
enfants afin que le travail des enfants soit classé parmi les activités de l’économie 
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informelle et soit contrôlé par la loi, et de veiller à ce qu’il existe des autorités 
compétentes pour surveiller le travail des enfants, effectuer des inspections et procéder 
à des enquêtes si nécessaire157. 

68. Les auteurs de la communication conjointe no 16158 et Swatantrata Abhiyan 
Nepal font observer que le Népal devrait renforcer la mise en œuvre de la loi relative à 
la traite et au contrôle du transport des êtres humains 159. Amnesty International 
recommande au pays d’enquêter sur les infractions liées à la traite, de faire figurer la 
traite des personnes et les infractions connexes dans le Code pénal, et de veiller à ce 
que la définition juridique de la traite soit conforme aux normes du droit 
international160. 
 

 3. Administration de la justice, y compris impunité 
 

69. Les auteurs de la communication conjointe no 18 constatent que le système de 
justice pénale ne dispose pas d’un système permettant une coordination efficace de 
l’enquête, des poursuites et du jugement des affaires. Le nombre important d’affaires 
en souffrance est un problème commun à tous les tribunaux 161. 

70. Amnesty International recommande au pays de retirer aux autorités des districts 
la compétence qui leur permet de placer des personnes en détention arbitraire162, et 
d’abroger ou de réviser la loi relative à la sécurité publique afin qu’il ne soit plus 
possible de placer une personne en détention provisoire sans qu’elle fasse l’objet 
d’une inculpation ou d’un procès163. 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 16 indiquent que la Cour suprême 
a récemment fourni des orientations au Gouvernement pour garanti r la protection des 
victimes et des témoins d’infractions commises contre des enfants. Les règles de 
procédure de la justice pour mineurs adoptées en 2006 n’ont cependant pas été mises 
en adéquation avec ce contexte164. 

72. TRIAL165, les auteurs des communications conjointes nos 17166 et 3167, la CIJ168, 
Human Rights Watch169, les auteurs des communications conjointes nos 20170 et 2171 et 
Amnesty International172 citent les recommandations formulées lors de l’EPU de 2011 
en ce qui concerne la justice transitionnelle173. Il est souligné que les mécanismes que 
constituent la Commission Vérité et réconciliation et la Commission d’enquête sur les 
disparitions ne sont pas conformes aux normes internationales et que la procédure qui 
a conduit à leur création n’a pas été suffisamment inclusive. 

73. Plusieurs organisations indiquent également que le 26  février 2015, la Cour 
suprême a annulé les dispositions de la loi qui conféraient aux mécanismes de justice 
transitionnelle un pouvoir discrétionnaire pour recommander l’amnistie, et qui 
permettaient au Ministère de la paix et de la reconstruction de décider de poursuivre 
ou non les auteurs de crimes graves. La Cour suprême a estimé que le consentement 
de la victime était obligatoire pour la réconciliation et que les affaires en souffrance 
devant les tribunaux ne pouvaient pas être transférées aux Commissions.  

74. Plusieurs organisations ont relayé les préoccupations exprimées par des 
organisations de défense des droits de l’homme, des avocats et des groupes de 
victimes, notamment sur les points suivants : 1) le mandat des commissions consistant 
à diriger la médiation en vue de réconcilier les victimes et les auteurs d’infractions 
même dans les cas de violations graves des droits de l’homme; 2) l’interdiction 
d’intenter des poursuites dans les affaires réglées par la médiation; 3) la non-
reconnaissance du droit de la victime d’obtenir réparation; et 4) les dispositions 
insuffisantes sur la protection des témoins.  

75. Plusieurs organisations recommandent au Népal  : de mettre la loi de 2014 
relative à la Commission Vérité et réconciliation et à la Commission d’enquête sur les 
disparitions en conformité avec les dispositions du droit international avant que les 



A/HRC/WG.6/23/NPL/3  
 

GE.15-13806 12/23 
 

Commissaires commencent leurs travaux; de poursuivre les personnes soupçonnées 
d’avoir commis des crimes au regard du droit international et d’offrir une réparation 
pleine et effective aux victimes; d’enquêter sur toutes les allégations de crimes de 
droit international, tant passées que présentes; et de veiller à ce que les victimes aient 
accès à des recours efficaces devant les tribunaux.  

76. Plusieurs organisations recommandent également au pays de faire en sorte que 
ces deux commissions nouvellement créées s’acquittent de leur mandat dans le respect 
du droit international et de la jurisprudence de la Cour suprême du Népal. 

77. La CIJ recommande au pays de lutter contre les difficultés que rencontrent les 
veuves et les enfants des victimes de disparition forcée au moment du transfert des 
biens de leur mari ou de leur père dans le cadre de ce qu’on appelle la « règle des 
douze ans »174. 
 

 4. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association  
et de réunion pacifique, et droit de participer à la vie publique  
et politique 
 

78. Les auteurs de la communication conjointe no 6 recommandent au Népal de 
respecter le droit des peuples autochtones de pratiquer leur religion ou conviction et 
leur culture175. ADF International recommande au Népal de veiller à ce que les auteurs 
de crimes motivés par la haine religieuse soient poursuivis et dûment punis 176. 

79. Amnesty International estime que le Népal devrait s’assurer que personne ne soit 
arrêté pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d’expression, 
d’association et de réunion, et veiller à ce que toutes les arrestations soient effectuées 
dans le respect de la législation et des normes relatives aux droits de l’homme 177. 
L’Asian Legal Resource Centre a invité instamment le Népal à mettre en œuvre des 
mesures préventives pour lutter contre l’usage de la force lors des manifestations 178. 

80. Les auteurs de la communication conjointe no 3 font observer que le Népal a 
approuvé les recommandations issues de l’EPU de 2011 qui préconisaient de garantir 
la sécurité des défenseurs des droits de l’homme, y compris des journalistes, mais n’a 
pas accepté celles qui invitaient les autorités à enquêter efficacement sur ces 
violations et à poursuivre leurs auteurs en justice. Si on observe une diminution 
progressive des violations des droits de l’homme commises à l’encontre des 
journalistes et des défenseurs des droits de l’homme au cours de la période 2011-2014, 
ces violations demeurent graves179. 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 17 estiment que le pays devrait 
accorder une attention particulière à l’exécution la Stratégie de mise en œuvre locale 
pour le Népal élaborée sur la base des Orientations de l’UE concernant les défenseurs 
des droits de l’homme180. Amnesty International recommande au Népal de respecter et 
protéger les droits des défenseurs des droits de l’homme, en particulier des femmes 
défenseurs des droits fondamentaux, conformément à la Déclaration des Nations Unies 
sur les défenseurs des droits de l’homme181. 

82. CIVICUS demande instamment au Népal de faire en sorte que les organisations 
de LGBTI soient autorisées à s’enregistrer et à exercer librement leurs activités182. 

83. CIVICUS note que le Népal devrait protéger la liberté de réunion sans 
restrictions pour les Tibétains et les organisations tibétaines 183. Les auteurs de la 
communication conjointe no 11 soulignent que le Népal devrait s’abstenir d’arrêter des 
Tibétains qui exercent leur droit à la liberté de réunion et d’expression, et enquêter sur 
les pratiques d’intimidation et le harcèlement dont sont victimes les Tibétains 184. 
Amnesty International recommande au Népal de s’assurer que les forces de l’État 
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cessent de faire un usage excessif de la force et de la violence à l’encontre des 
communautés tibétaine et madhesi185. 

84. Les auteurs des communications conjointes nos 6186, 18187 et 19188, l’International 
Center for Advocates Against Discrimination189 et le Carter Center190 recommandent 
au pays d’accroître la participation des femmes, des dalits et d’autres groupes 
marginalisés à la prise de décisions.  
 

 5. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables  
 

85. Swatantrata Abhiyan Nepal fait observer que le Népal a approuvé les 
recommandations issues de l’EPU de 2011 en ce qui concerne les droits des 
travailleurs191. L’organisation recommande au pays de procéder à une révision 
complète de sa législation et d’élaborer une loi relative au travail qui soit conforme 
aux Conventions de l’OIT et traite des questions de l’économie informelle et du travail 
des enfants. Elle lui recommande également de créer un conseil national du travail 
composé de représentants des employeurs, du Gouvernement, des syndicats et 
d’ONG192. 

86. Les auteurs de la communication conjointe no 20 recommandent au Népal 
d’adopter une loi relative à la politique de l’emploi des jeunes et à la mise en place 
d’un conseil chargé de l’emploi des jeunes afin de créer des opportunités d’emploi 
pour cette catégorie de population193. 

87. Swatantrata Abhiyan Nepal note que le projet de Ccode civil194 devrait 
reconnaître les domestiques ainsi que les travailleurs de secteur des loisirs et prévoir 
des normes minimales du travail195. 
 

 6. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 
 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 19 indiquent que le Népal a 
élaboré des dispositions relatives à la sécurité sociale mais que celles -ci n’ont jamais 
été mises en œuvre de manière intégrée196. HelpAge note que la non-possession de 
carte d’identité est un obstacle à l’exercice du droit à la sécurité sociale pour les 
personnes âgées197. 

89. FIAN Nepal indique que la sous-alimentation et la malnutrition restent de graves 
sujets de préoccupation198. Les auteurs de la communication conjointe no 14 notent 
que la sous-alimentation et la malnutrition touchent de manière disproportionnée les 
dalits, les anciens travailleurs asservis, les peuples autochtones, les pauvres vivant en 
zone rurale et les musulmans199. Les auteurs de la communication conjointe no 17200 et 
FIAN Nepal recommandent au pays d’adopter une stratégie nationale globale propre à 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle de tous; d’identifier les groupes 
marginalisés et de surveiller les progrès accomplis201. 

90. Les auteurs de la communication conjointe no 14 indiquent que le Népal devrait 
garantir la mise en œuvre effective du programme de logement, en accordant la 
priorité aux groupes les plus marginalisés et vulnérables, et modifier les politiques qui 
entraînent les expulsions202. 

91. Les auteurs de la communication no 14 recommandent au Népal de garantir 
l’accès à l’eau potable pour tous203. Les auteurs de la communication conjointe no 19 
indiquent que la majorité des ménages de dalits se heurtent à la discrimination et à des 
restrictions lorsqu’ils vont chercher de l’eau aux sources communes puisque l’eau est 
considérée comme impure lorsqu’elle a été touchée par un dalit 204. 
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 7. Droit à la santé 
 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 14 indiquent que le Népal met en 
œuvre des programmes qui ont contribué à allonger l’espérance de vie et à faire 
baisser la mortalité maternelle et infantile. Ils recommandent à l’État de veiller à ce 
que des consultations soient menées avec la société civile concernant la mise en œuvre 
de la Politique nationale de santé de 2014205. 

93. Les auteurs de la communication conjointe no 14 notent que les hôpitaux ne sont 
pas en mesure de fournir des services de santé de qualité et que la population est 
obligée de se tourner vers des hôpitaux et des cl iniques privés dont les tarifs ne sont 
pas à la portée des groupes marginalisés206. 

94. HelpAge souligne qu’un grand nombre de personnes âgées n’est pas en mesure 
de payer des soins de santé et que les structures existantes ne comptent pas de 
personnel formé aux soins gériatriques207. 

95. Amnesty International préconise l’adoption d’une stratégie pour prévenir le 
prolapsus utérin, qui comprend notamment des mesures visant à s’assurer que les 
femmes et les filles connaissent et comprennent leurs droits 208. 

96. Les auteurs de la communication conjointe no 7 font observer que malgré 
l’adoption de lois et de politiques progressistes, le droit des femmes à un avortement 
médicalisé n’est toujours pas respecté. Ils recommandent au pays d’adopter une loi 
globale garantissant l’accès à des services d’avortement médicalisé abordables pour 
toutes les femmes qui en ont besoin et de mener des activités de sensibilisation 209. 
 

 8. Droit à l’éducation 
 

97. Les auteurs de la communication conjointe no 10 signalent que l’accès à une 
éducation gratuite inclusive et de qualité ne s’est pas beaucoup amélioré. Le 
développement de l’éducation privée non réglementée menace l’accès à une éducation 
de qualité pour les enfants issus de milieux socioéconomiques défavorisés 210. 

98. Selon les auteurs de la communication conjointe no 6, il n’existe aucune 
initiative efficace pour promouvoir l’égalité des chances en matière d’éducation pour 
les communautés marginalisées. Le taux d’abandon scolaire est élevé et 
l’enseignement multilingue se révèle inefficace211. Les auteurs des communications 
conjointes nos 8212, 16213 et 19214 expriment des préoccupations analogues et ceux de la 
communication conjointe no 16 recommandent d’augmenter le budget alloué à 
l’éducation215. 

99. Les auteurs de la communication conjointe no 14 recommandent au Népal 
d’adopter une loi qui rende l’éducation de base gratuite et obligatoir e, et d’établir les 
programmes scolaires en consultation avec les élèves, les professeurs et les parents 
ainsi qu’avec les responsables de la communauté musulmane216. 

100. Les auteurs de la communication conjointe no 14 recommandent au pays de 
mettre en œuvre un plan à long terme dans le domaine de l’éducation qui clarifie la 
notion d’éducation inclusive, conformément aux dispositions de la Convention rela tive 
aux droits des personnes handicapées217. Human Rights Watch recommande de faire 
participer des militants des droits des personnes handicapées à la mise en œuvre de 
l’éducation inclusive218. 

101. Les auteurs de la communication conjointe no 16 recommandent au Népal de 
mettre en œuvre les directives intitulées « L’école, zone de paix » afin de prévenir 
toute utilisation des écoles et des enfants par les partis politiques 219. 
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 9. Personnes handicapées 
 

102. Selon les auteurs des communications conjointes nos 18220 et 19221, les personnes 
handicapées se heurtent à de nombreuses formes de discrimination. Les auteurs de la 
communication conjointe nos 19 recommandent au Népal de veiller à ce que toutes les 
personnes handicapées soient prioritaires en ce qui concerne l’accès aux services, à 
l’éducation, aux cartes d’identité et aux programmes de sécurité sociale 222. 
 

 10. Minorités et peuples autochtones 
 

103. Cultural Survival recommande au Népal de mettre sa législation et ses 
programmes en conformité avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones et de reconnaître officiellement que ces peuples forment des 
groupes distincts ayant leur propre culture223. 

104. Cultural Survival recommande au Népal d’imposer un moratoire sur l’aliénation 
des terres et d’élaborer une législation appropriée en faveur de la pleine participation 
des peuples autochtones à la gestion des forêts et des ressources naturelles 224. Les 
auteurs de la communication conjointe no 17 préconisent l’élaboration d’une politique 
agricole intégrée, l’accélération du rythme de la réforme agraire et le recensement des 
droits traditionnels à la terre des peuples autochtones en vue de leur restauration 225 Les 
auteurs des communications conjointes nos 8226, 6227, 20228 et 14229 évoquent des 
problèmes analogues. 
 

 11. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 
 

105. Selon les auteurs de la communication conjointe no 1, la migration de main-
d’œuvre étrangère en provenance du Népal s’accélère230. Les auteurs des 
communications conjointes nos 15231 et 20232 et Swatantrata Abhiyan Nepal233 
recommandent au pays de modifier la loi relative au travail à l’étranger afin de la 
mettre en conformité avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme 
et de préciser les rôles et les responsabilités des ministères et des agences qui œuvr ent 
dans le domaine de la migration. L’organisation estime que le Népal devrait inclure les 
migrants rentrés au pays et les travailleurs migrants dans les programmes de sécurité 
sociale234. 

106. Les auteurs de la communication conjointe no 1 notent que la politique visant à 
interdire aux femmes de moins de 30  ans de travailler à l’étranger, dans les pays du 
Golfe, n’a fait que pousser celles-ci vers des situations dans lesquelles elles sont 
exploitées et victimes de la violence235. Human Rights Watch recommande au Népal : 
de lever l’interdiction de voyage pour les femmes de moins de 30  ans; d’accroître la 
surveillance et l’obligation de rendre des comptes des agences de recrutement au 
Népal; et de veiller à ce qu’il y ait un personnel suffisant dans les missions 
diplomatiques des pays où résident un grand nombre de migrants népalais 236. 

107. Amnesty International recommande au pays d’enquêter sur la complicité des 
fonctionnaires et des civils qui fabriquent des documents permettant l’emploi 
d’enfants migrants de moins de 16  ans, et de créer un système strict de contrôle des 
demandes de passeports émanant de mineurs237. 

108. Faisant allusion à la situation des Tibétains habitant au Népal, les auteurs de la 
communication conjointe no 11 recommandent au pays : de délivrer un certificat 
d’identification de réfugié à tous les Tibétains remplissant les conditions requises et à 
leurs enfants, ou de renouveler ce certificat le cas échéant; de modi fier l’article 14.2 
de la loi de 1992 relative à l’immigration afin de définir clairement ce qui  est 
« contraire à l’intérêt national » et qui pourrait par conséquent justifier de refuser 
l’entrée ou le prolongement du séjour d’un étranger sur le territoire, ou son départ du 
Népal; de mettre en œuvre le programme de réinstallation de certains réfugiés238; et 
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garantir leur droit de pratiquer et de manifester leur religion, ainsi que leur droit de 
participer à des manifestations culturelles tibétaines239. 

109. Human Rights Watch recommande au Népal  : de respecter le droit international 
en interdisant le refoulement; d’adopter une législation établissant une procédure 
officielle de demande d’asile pour les demandeurs d’asile entrés au Népal depuis 
1989; d’adopter des lois garantissant les droits des réfugiés et des demandeurs d’asile 
ainsi que leur statut, conformément aux normes des droits de l’homme 
universellement reconnues; d’établir des procédures visant à permettre aux résidents 
tibétains à long terme d’acquérir la nationalité népalaise; et de supprimer les 
restrictions imposées aux résidents tibétains en ce concerne le droit à la propriété, le 
droit au travail, le droit de créer une société et le droit de voyager librement 240. 

110. Les auteurs de la communication conjointe no 9 indiquent que le Népal devrait 
mettre fin à l’apatridie en accordant la citoyenneté à toutes les personnes qui se sont 
vu refuser ce droit du fait de la prédominance des lois relatives à la nationalité qui 
opèrent une discrimination fondée sur le genre241. 
 

 12. Droit au développement et questions relatives à l’environnement  
 

111. Les auteurs de la communication conjointe no 14 recommandent au pays de 
modifier la loi relative à l’exploitation forestière, de reconnaître la propriété collective 
et de consulter la communauté lorsqu’elle met en œuvre des projets de 
développement242. 

112. Les auteurs de la communication conjointe no 14 recommandent au Népal 
d’adopter une loi relative à la gestion des catastrophes qui permette aux personnes en 
situation d’urgence de faire valoir leur droit à la nourriture et à d’autres équipements 
de secours et de fournir au Gouvernement une base légale pour son action243.  
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